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Direction départementale de  

l’emploi, du travail, des solidarités et de la  
protection des populations 

 

 
 
 
 
 

  
SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE D’INSPECTION DU TRAVAIL  

 

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la 
Corrèze, 
 
Vu le code du travail, et notamment les articles R.8122-1 et R.8122-2, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, 
 
Vu le décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 
 
Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement 
dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat, 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et 
des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations, 
 
Vu la décision n° 2021-T-NA-57 du 20 juillet 2021 de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Nouvelle-Aquitaine, portant délégation de signature à 
Monsieur Christian DESFONTAINES, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations de la Corrèze en matière d’inspection du travail,  
 

 
DÉCIDE 

 
 
ARTICLE 1er  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jean-Paul LEGROS, directeur adjoint du travail, à l’effet de 
signer, au nom du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Nouvelle-Aquitaine les décisions ci-dessous mentionnées pour lesquelles le directeur départemental de l’emploi, 
du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Corrèze a reçu délégation du directeur 
régional :  
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PARTIE I Relations individuelles de travail 
Décision d'opposition à un plan 
pour l'égalité professionnelle 
femmes hommes 

L.1143-3- et D.1143-6 
Plan pour l’égalité 
professionnelle femmes 
hommes 

Décision portant homologation ou 
refus d'homologation, ou 
irrecevabilité d'une demande de 
rupture conventionnelle 
individuelle d'un contrat de travail à 
durée indéterminée 

L.1237-14 et R.1237-3 
Rupture conventionnelle 
individuelle de contrat de 
travail 

Préparation de la liste des 
conseillers du salarié 

D.1232-4 Conseillers du salarié 

Décision d'agrément ou de refus 
d'agrément du groupement 
d'employeurs 

R.1253-19 et R.1253-22 Groupement d'employeurs 

Demande de changement de 
convention collective 

R. 1253-26 Groupement d'employeurs 

Décision de retrait d'agrément par 
l'autorité administrative 

R.1253-27 Groupement d'employeurs 

Décision d'opposition à l'exercice 
de l'activité du groupement 

L.1253-17 et D.1253-7 à 
D.1253-11 

Groupement d'employeurs 

Partie II Relations collectives de travail 
Décision autorisant ou refusant la 
suppression du mandat de 
représentant d'une section syndicale 

L.2142-1-2, L.2143-11 
et R.2143-6 

Délégué syndical – 
Représentant section syndicale 

Décision autorisant ou refusant la 
suppression du mandat de délégué 
syndical 

L.2143-11 et R.2143-6 
Délégué syndical – 
Représentant section syndicale 

Décision instituant un observatoire 
d’analyse et d’appui au dialogue 
social et à la négociation au niveau 
départemental 

L.2234-4 
Dialogue social et négociation 
collective 

Pénalité en cas de manquement à 
l’obligation de négociation sur la 
rémunération, le temps de travail et 
le partage de la valeur ajoutée dans 
l'entreprise 

L 2242-7 et D.2242-12 à 
D.2242-16  
 

Négociation obligatoire en 
entreprise - Rémunération 

Exercice de la mission de 
surveillance de la dévolution des 
biens du comité d'entreprise et 
affectation des biens du CSE en cas 
de cessation définitive de l'activité 
de l'entreprise 

R.2312-52 Comité social et économique 

Détermination du nombre et du 
périmètre des établissements 
distincts en cas de litige sur la 
décision de l’employeur prise sur le 
fondement de l’article L.2313-4 

L.2313-5, R.2313-2 Comité social et économique 

Détermination du nombre et du 
périmètre des établissements 
distincts au sein d’une Unité 
Economique et Sociale en cas de 
litige sur la décision de l’employeur 

L.2313-8, R.2313-5 Comité social et économique 
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A défaut d’accord, répartition des 
sièges entre les différentes 
catégories de personnel et 
répartition du personnel dans les 
collèges électoraux 

L.2314-13, R.2314-3 Comité social et économique 

CSE central et CSE 
d’établissements : en cas de 
désaccord, répartition des sièges 
entre les différents établissements 
et les différents collèges 

L.2316-8 Comité social et économique 

Répartition des sièges entre les élus 
dans les collèges lorsque la moitié 
au moins des élus d’un ou plusieurs 
collèges ont été présentés sur des 
listes autres que syndicales 

L.2333-4 Comité de groupe 

Désignation du remplaçant d’un 
représentant du personnel ayant 
cessé ses fonctions, dans le cas 
prévu au troisième alinéa de l'article 
L. 2333-4 

L.2333-6 Comité de groupe 

Décision autorisant ou refusant la 
suppression d’un comité 
d’entreprise européen 

L.2345-1, R.2345-1 Comité d’entreprise européen 

PARTIE III Durée du travail 
Dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire absolue de travail 

L.3121-21 et R.3121-10 Durée du travail 

Dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire moyenne concernant 
une entreprise 

L.3121-24 et R.3121-16 Durée du travail 

Dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire maximale moyenne 
du travail concernant un secteur 
d'activité, à l’exception des 
demandes à portée régionale ou 
interdépartementale 

L.3121-25 et R.3121-14 Durée du travail 

Dérogation à la durée 
hebdomadaire maximale moyenne 
concernant un secteur d'activité 
agricole, à l’exception des 
demandes à portée 
interdépartementale ou régionale 

Art. L.713-13, R.713-11 
et 12, R.713-25 et 26, 
R.713-44 du code rural 
et de la pêche maritime. 

Durée du travail - Dispositions 
relevant du code rural 

Dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire absolue du travail, à 
l’exception des demandes à portée 
régionale ou interdépartementale 

Art. L.3121-25, L.3121-
24,  L.3121-21 du code 
du travail 

Durée du travail - Dispositions 
relevant du code rural 

En cas de circonstances 
exceptionnelles, dérogation à la 
durée maximale hebdomadaire 
moyenne (entreprises de transport 
public urbain de voyageurs) 

Art.5 du décret n°2000-
118 du 14-02-2000 
modifié  

Durée du travail – Transport 
public urbain de voyageurs 

PARTIE III Intéressement Participation 
Enregistrement des accords 
d'intéressement et de participation 
et des plans d'épargne d'entreprise  

L. 3313-3 D.3345-5, 
D.3313-4, D.3323-7 et 
R.3332-6   

Intéressement, participation, et 
épargne salariale 
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Demande de retrait ou de 
modification de dispositions 
contraires aux dispositions légales 
dans un accord d'intéressement, 
d'un accord de participation ou d'un 
règlement d'épargne salariale 

L.3345-2 
Intéressement, participation, et 
épargne salariale 

PARTIE IV Santé et sécurité au travail 
Local dédié à l'allaitement : 
autorisation de dépasser 
provisoirement le nombre maximal 
d'enfants pouvant être accueillis 
dans un même local 

R.4152-17 Santé et sécurité au travail 

Dérogation à l'interdiction de 
conclure un contrat de travail à 
durée déterminée ou un contrat de 
travail avec une entreprise de 
travail temporaire pour effectuer 
certains travaux dangereux 

L.4154-1, D.4154-3 à 
D.4154-6 (L.1242-6 et 
D.1242-5, L.1251-10 et 
D.1251-2) 

Santé et sécurité au travail 

Pénalité pour défaut d'accord ou à 
défaut, plan d'action de prévention 
de la pénibilité, dans les entreprises 
assujetties : engagement de la 
procédure contradictoire et décision 
de non sanction. 

L.4163-1 à 4, et R.4163-
4 à 8 anciens, puis 
L.4162-4 et R.4162-6 à 
8 

Accords collectifs et plans 
d’action 

Travaux insalubres ou salissants : 
Décision accordant ou refusant une 
dispense à l’obligation de mettre à 
disposition des salariés des douches 
lorsque les travaux s’effectuent en 
appareil clos 

R.4228-8, art. 3 de 
l’arrêté du 23-07-1947 
modifié 

Santé et sécurité au travail 
 

Dispense concernant 
l'aménagement des lieux de travail 
relativement aux risques incendie, 
explosion et évacuation -  maître 
d’ouvrage 

R.4216-32 Santé et sécurité au travail 

Prévention des risques d’incendie et 
d'explosion : dispense partielle de 
certaines prescriptions avec 
mesures compensatoires 

R.4227-55 Santé et sécurité au travail 

Décision autorisant ou refusant le 
dépassement des valeurs limites 
d’exposition aux champs 
électromagnétiques pour 
l’utilisation d’IRM à des fins 
médicales 

R.4453-33 et 34 Santé et sécurité au travail 

Activités pyrotechniques: 
approbation des études de sécurité ; 
demande de compléments 
d’information ; demande d’essais 
complémentaires nécessaires à 
l’appréciation des risques  

R.4462-30 Santé et sécurité au travail 

Dérogation aux dispositions des 
articles R.4462-10, R.4462-13, 
R.4462-17 à 21, R.4462-32 

R.4462-36 Santé et sécurité au travail 
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Dérogation en cas d’incompatibilité 
entre les dispositions du code du 
travail et les exigences fixées par 
d’autres réglementations en vue de 
la mise en œuvre d’impératifs de 
sécurité, avec mesures 
compensatoires 
Chantier de dépollution 
pyrotechnique : approbation de 
l’étude de sécurité 

Art. 8 du décret n° 
2005-1325 du 26-10-
2005 modifié 

Santé et sécurité au travail 

Exploitation d’une installation de 
produits explosifs : avis au préfet 
sur le dossier de demande 
d’agrément technique 

Art. R. 2352-101 du 
code de la défense Santé et sécurité au travail 

Présidence du comité 
interentreprises de santé et de 
sécurité au travail (ICPE, PPRT) 

R.4524-7 Santé et sécurité au travail 

Dérogation en matière de voie et 
réseaux divers pour certaines 
opérations de bâtiment ou de génie 
civil 

R.4533-6 et R. 4533-7 Santé et sécurité au travail 

Mise en demeure de prendre des 
mesures pour remédier à une 
situation dangereuse résultant d'une 
infraction aux dispositions des 
articles L 4121-1 à L. 4121-5, L. 
4522-1 et L. 4221-1 

L.4721-1 à 3 Santé et sécurité au travail 

Mise en demeure de prendre des 
mesures pour remédier à une 
situation dangereuse résultant d'une 
infraction aux dispositions des 
articles L 4121-1 à L. 4121-5, L. 
4522-1 et L. 4221-1 

L.4721-1 à 3 Santé et sécurité au travail 

Décision de suspension ou de 
rupture du contrat de travail ou de 
la convention de stage d’un jeune 
travailleur 
Autorisation ou refus de reprise de 
l’exécution du contrat de travail ou 
de la convention de stage après 
suspension 
Interdiction de recruter ou 
d’accueillir de nouveaux jeunes 
âgés de moins de 18 ans, 
travailleurs et stagiaires 

L.4733-8 à L. 4733-12 Santé et sécurité au travail 

Décision sur demande d’un 
employeur de lever l’interdiction de 
recruter ou d’accueillir de 
nouveaux jeunes âgés de moins de 
18 ans, travailleurs et stagiaires 

R 4733-13 et 14 Jeunes âgés de moins de 18 
ans, hors apprentis 

Avis dans le cas d'adoption par le 
juge d'un plan de rétablissement des 
conditions de santé et de travail 
présenté par une entreprise 

L.4741-11 Santé et sécurité au travail 
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Décision de nomination des 
représentants titulaires et suppléants 
à la commission paritaire 
départementale d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail 
mentionnée à l’article L.717-7 du 
code rural 

Art.D.717-76 du code 
rural et de la pêche 
maritime 

Santé et sécurité au travail 

Décision de dérogation collective à 
l’échelle départementale ou infra-
départementale aux règles 
d’hébergement des travailleurs 
saisonniers agricoles 

Art. R.716-16-1 du code 
rural et de la pêche 
maritime 

Santé et sécurité au travail 

PARTIE VI Formation professionnelle 
Suspension en urgence des contrats 
d'apprentissage 

L.6225-4 et R. 6225-9 Alternance et apprentissage 

Autorisation ou refus de reprise de 
l'exécution du contrat de travail 
après suspension du contrat 
d'apprentissage 

L.6225-5 Alternance et apprentissage 

Interdiction de recrutement de 
nouveaux apprentis ou de jeunes 
titulaires de contrats d'insertion en 
alternance 

L.6225-6 Alternance et apprentissage 

Décision sur demande d’un 
employeur de lever une interdiction 
de recruter de nouveaux apprentis 

R. 6225-10 à R. 6225-12 Alternance et apprentissage 

PARTIE VII Spectacle vivant- Travail à domicile 
Instruction de la demande 
d'autorisation individuelle 
d'embauche d'un enfant de moins 
de 16 ans 

L. 7124-1 et R. 7124-4 
Enfants dans le spectacle, les 
professions ambulantes, la 
publicité et la mode 

Demande de contrôle de la 
comptabilité du donneur d'ouvrage 

R.7413-2 Travail à domicile 

Avis au Préfet sur la composition 
de la commission départementale 
compétente pour donner un avis sur 
les temps d'exécution des travaux 

L. 7422-2 et R. 7422-2 Travail à domicile 

PARTIE VIII Moyens d’intervention de l’inspection du travail / Droits fondamentaux 
Engagement de la procédure 
préalable à la décision de l'OFII, 
information des personnes 
mentionnées dans le PV, et avis sur 
la possibilité de faire application de 
la règle de la solidarité financière 
du donneur d'ordre 

L. 8254-4, D. 8254-7, D. 
8254-11 

Contribution spéciale pour 
l'emploi d'étranger sans titre de 
travail 

Propositions de transactions 
pénales, transmission au procureur 
de la République pour 
homologation des propositions 
acceptées et notification des 
décisions d’homologation pour 
exécution 

L.8114-4 à L.8114-8 et 
R.8114-3 à R.8114-6 

Transactions pénales en droit 
du travail 
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ARTICLE 2  
 
Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la 
Corrèze est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Corrèze. 
 
 
 
ARTICLE 3  
 
La décision du 27 mai 2021 de même nature est abrogée. 
 
 
 

Fait à TULLE, le 4 août 2021 
 

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités 
et de la protection des populations de la Corrèze, 

 
 

Christian DESFONTAINES 
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DREAL Nouvelle Aquitaine

19-2021-07-30-00001

Arrêté portant dérogation à l�interdiction de

capture, perturbation, transport et utilisation de

spécimens de 3 moules d�espèces protégées

accordé à France Nature Environnement

Nouvelle-Aquitaine et M. Miguel GAILLEDRAT,

Vienne Nature, coordinateur du projet.
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utilisation de spécimens de 3 moules d�espèces protégées accordé à France Nature Environnement Nouvelle-Aquitaine et M. Miguel

GAILLEDRAT, Vienne Nature, coordinateur du projet.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n° 82-2021 DBEC

portant dérogation à l’interdiction de capture, perturbation intentionnelle, transport et utilisation
de spécimens d’espèces animales protégées accordée à France Nature Environnement

Nouvelle-Aquitaine pour la capture, perturbation intentionnelle, transport et utilisation de spécimens de
3 espèces de moules protégées

La Préfète de la Charente

Le Préfet de la Charente-Maritime

La Préfète de la Corrèze

La Préfète de la Creuse

Le Préfet de la Dordogne

La Préfète de la Gironde

La Préfète des Landes

Le Préfet de Lot-et-Garonne

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

Le Préfet des Deux-Sèvres

La Préfète de la Vienne

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R.
411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune
et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mollusques protégés sur l'ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2019 portant organisation de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménage-
ment et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018 nommant Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Magali DEBATTE, préfète de la Charente ;

VU le décret du Président de la République en date du 7 novembre 2019 portant nomination de M. Nicolas BAS-
SELIER, Préfet de l’Aisne, Préfet de la Charente-Maritime ;

2, esplanade Charles-de-Gaulle
CS 41397 – 33077 Bordeaux Cedex
Tél : 05 56 90 60 60
www.gironde.gouv.fr 1/8
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VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Salima SAA, préfet de la Corrèze ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors classe,
préfète de la Creuse ;

VU le décret du 21 novembre 2018 nommant M. Frédéric PERISSAT, préfet de la Dordogne ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfère de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ;

VU le décret du 5 février 2020 portant nomination de Madame Cécile BIGOT-DEKEYZER, préfète des Landes ;

VU le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de M. Jean-Noël CHAVANNE en qualité de préfet du Lot-
et-Garonne ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de M. Emmanuel AU-
BRY en qualité de préfet des Deux-Sèvres ;

VU le décret du 15 janvier 2020 du président de la république portant nomination de Mme Chantal CASTELNOT,
préfète de la Vienne ;

VU l’arrêté n° 16-2020-08-24-028 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne Mé-
dard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 17-2021-04-07-00002 du 7 avril 2021 donnant délégation de signature à Madame Alice-Anne Mé-
dard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aqui-
taine ;

VU l’arrêté n° 19-2020-08-24-039 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2020-08-24-017 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°24-2018-12-17-001 du 17 décembre 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Mé-
dard, Directrice régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°33-2019-04-16-008 du 16 avril 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n°40-2020-02-25-031 du 25 février 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 47-2020-12-14-006 du 14 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Mé-
dard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n°64-2019-02-18-041 du 18 février 2019 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine en
matières d’attributions générales et spécifiques ;

VU l’arrêté n° 79-2020-10-30-001 du 30 octobre 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Mé-
dard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Nouvelle-
Aquitaine ;

VU l’arrêté n°86-2020-02-03-030 du 3 février 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;
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VU l’arrêté n° 16-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente ;

VU l’arrêté n° 17-2021-04-14-00004 du 14 avril 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente-Maritime ;

VU l’arrêté n° 19-2021-02-12-004 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU l’arrêté n° 23-2021-02-12-005 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU l’arrêté n° 24-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dordogne ;

VU l’arrêté n° 33-2021-02-12-006 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde ;

VU l’arrêté n° 40-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes ;

VU l’arrêté n°47-2021-02-12-003 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département du Lot-et-Garonne ;

VU l’arrêté n° 64-2021-02-12-005 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n°79-2021-02-12-001 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté n° 86-2021-02-12-002 du 12 février 2021 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par M. Miguel GAILLEDRAT, coor-
dinateur du projet « Mulettes de Nouvelle-Aquitaine » de l’association Vienne Nature, 14 rue Jean Moulin, 86240
Fontaine-le-Comte, en date du 6 janvier 2021, pour la capture, perturbation intentionnelle, transport et utilisation
de spécimens de 3 espèces de moules protégées,

VU l’avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) n°2021-02-21x-00124  en date du 11 mai
2021 ;

CONSIDÉRANT que,  conformément  à  l’article  L.  411-2 du code de l’environnement,  il  n'existe  pas  d'autre
solution alternative satisfaisante au projet,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet est réalisé dans l’in-
térêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du
principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le projet n’est pas
soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;
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SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
Cette dérogation est accordée à  France Nature Environnement Nouvelle-Aquitaine (FNE NA), 5 bis impasse
Lautrette, 16000 ANGOULÊME, représentée par M. Miguel GAILLEDRAT, coordinateur du projet « Mulettes de
Nouvelle-Aquitaine » de l’association  Vienne Nature,  14 rue Jean Moulin, 86240 Fontaine-le-Comte,  pour la
capture, perturbation intentionnelle,  transport et utilisation de spécimens des 3 espèces de moules protégées
suivantes :

• Grande mulette Pseudunio auricularius
• Mulette perlière Margaritifera margaritifera
• Mulette épaisse Unio crassus

Les bénéficiaires de la dérogation sont les personnes suivantes :
Matthieu DORFIAC, Charente Nature
Céline PAGOT, Charente Nature
Meryl GERVOT, Charente Nature
David NEAU, Charente Nature
Sylvain DOUSSINE, Charente Nature
Alexis CHABROUILLAUD, Nature Environnement 17
Justine POUJOL, Nature Environnement 17
Eric BRUGEL, LPO France
Loic JOMAT, LPO France
Pierre RIGOU, LPO France
Sylvain FAGART, LPO France
Paulin MERCIER, Deux-Sèvres Nature Environnement
Michel BONNESSEE, Deux-Sèvres Nature Environnement, bénévole
André JOURDAIN, Deux-Sèvres Nature Environnement, bénévole
Aurélien SIRAUD, Deux-Sèvres Nature Environnement, bénévole
Miguel GAILLEDRAT, Vienne Nature
Elen LEPAGE, Vienne Nature
Michel BRAMARD, Vienne Nature, bénévole
Alice CHERON, Vienne Nature
Luc CLEMENT, Cisture Nature
Sandy BULTE, Cisture Nature
David NAUDON, Limousin Nature Environnement
Ellen LE ROY, Limousin Nature Environnement
Frédéric NOILHAC, Limousin Nature Environnement

Les personnes telles que les salariés, étudiants ou stagiaires placés, dans le cadre de leur fonction, sous leur tu-
telle directe, peuvent bénéficier des mêmes dérogations, en ayant suivi les formations adéquates et restant sous
leur responsabilité pendant la durée des opérations.

En cas de modification de la liste des personnes autorisées, FNE déclare avant le 1er mars de chaque année, à
la DREAL/Service du Patrimoine naturel, les noms et prénoms des nouvelles personnes autorisées, sous couvert
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de la présente dérogation, à procéder aux opérations, et lui transmet les documents justificatifs de formation (CV,
formation).

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation
La dérogation concerne la capture, perturbation intentionnelle,  transport et utilisation de spécimens des 3 es-
pèces de moules protégées suivantes :

• Grande mulette Pseudunio auricularius
• Mulette perlière Margaritifera margaritifera
• Mulette épaisse Unio crassus

ARTICLE 3 : Prescriptions

Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

Demande d’autorisation individuelle de capture (cerfa N° 13616*01) et de transport (cerfa N° 11629*01)

La présente demande concerne toutes les opérations suivantes, à condition que ces opérations ne dégradent
pas l’état de conservation des espèces concernées :

- La capture temporaire : la recherche d’individus vivants se fait à l’aide d’un aquascope (ou bathyscope) en
avançant en ligne (plusieurs lignes par station) au sein du lit mineur des cours d’eau, permettant l’observation
des mollusques à la surface des sédiments. Cette technique permet de prospecter jusqu’à une hauteur d’eau
d’environ 1,20 m. Lors de la découverte d’un individu vivant, la manipulation (capture) est parfois nécessaire pour
déterminer l’espèce. L’individu capturé est replacé immédiatement à son emplacement initial (comme indiqué
dans le protocole en annexe 1 du dossier).

- Opération de sauvetage : L’enlèvement, le transport et la détention temporaire d’individus en difficulté pour une
opération de sauvetages lors d’assèchement de cours d’eau (mais pas de travaux). Les individus sont déplacés
vers des secteurs en eau du même cours d’eau.

-  Collection  de  référence  :  L’enlèvement,  le  transport,  l’utilisation  et  la  détention  permanente  de  valves  de
spécimens morts  pour la réalisation de collections de références et  l’ensemble des échantillons de matériel
biologique issus d’animaux morts provenant de la récupération de cadavres lors de prospections.

- L’utilisation et le transport de spécimens trouvés morts et l’ensemble des échantillons de matériel biologique
issus des animaux morts dans le cadre de programmes de recherche (études génétiques, morphométriques,
isotopiques, toxicologiques, épidémiologiques, etc.).

-  Le  prélèvement  d’individus  vivants  d’espèce  du  genre  Unio  pour  la  réalisation  de  détermination  à  partir
d’analyse génétique.

La durée de la demande de dérogation pour la capture et le transport est de 2 ans (2021-2022) couvrant la
totalité de la période du programme.

Demande d’autorisation d’utilisation (cerfa 13615*01)
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La présente demande concerne toutes les opérations suivantes et au nom des 7 associations participants au
programme :

-  Collection  de  référence  :  L’enlèvement,  le  transport,  l’utilisation  et  la  détention  permanente  de  valves  de
spécimens morts pour la réalisation de collections de références par cours d’eau et l’ensemble des échantillons
de matériel biologique issus d’animaux morts provenant de la récupération de cadavres lors de prospections.

-  L’utilisation  de  spécimens  trouvés  morts  et  l’ensemble  des  échantillons  de  matériel  biologique  issus  des
animaux morts dans le cadre de programmes de recherche (études génétiques, morphométriques, isotopiques,
toxicologiques, épidémiologiques, etc.).

La durée de la demande de dérogation pour l’utilisation d’individu protégés dans des collections de références
est de 10 ans (2021-2031).

PRESCRIPTIONS

• le nombre d'opérateurs (ou de « visiteurs ») dans les cours d'eau est limité à 2 ou 3 personnes unique-
ment, ceci afin de diminuer les risques de piétinement (comme mentionné dans l’annexe 1 du dossier),

• l'action consistant en la réalisation d'opérations de sauvetage dans le cas de « travaux » entre dans un
contexte pour lequel il conviendra au préalable d'en vérifier la pertinence au cas par cas auprès de la
DREAL (demande de dérogation spécifique, si l’impact ne peut être évité).

ARTICLE 4 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de la signature de l’arrêté jusqu’au 31 décembre 2022 pour la capture et le transport
et jusqu’au 31 décembre 2031 pour l’utilisation.

ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménage-
ment et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé  sur  un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de lo-
calisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

– le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.
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Le rapport des opérations doit être transmis chaque année avant le 31 mars n+1 (le dernier avant le 31 mars
2032, sachant que les 8 derniers rapports ne nécessiteront pas de géolocalisation, ne concernant pas l’ensemble
des opérations demandées dans le présent arrêté, seulement l’utilisation) à la DREAL Nouvelle-Aquitaine/Ser-
vice Patrimoine Naturel.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’Inventaire du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP
Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles  SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors
des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté  (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/).

ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une au -
torisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation
qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par la
présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

La DREAL, la DDTM et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de
l’environnement.
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ARTICLE 10 : Voies et délais de recours
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le bénéfi-
ciaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du préfet du département concerné. Dans ce
cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration à l’issue du
délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet, avec la déci -
sion contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 11 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze, de la Creuse, de
la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres et de
la Vienne, la Directrice régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine,
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze,
de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des
Deux-Sèvres et de la Vienne, le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Cha-
rente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-
et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres et de la Vienne sont  chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze,  de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des
Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres et de la Vienne et notifié au pétition-
naire.

Poitiers, le 30 juillet 2021

Pour la Préfète de la Charente, le Préfet de
la Charente-Maritime, la Préfète de la Cor-

rèze, la Préfète de la Creuse, le Préfet de la
Dordogne, la Préfète de la Gironde, la Pré-

fète des Landes, le Préfet de Lot-et-Garonne,
le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, le Préfet
des Deux-Sèvres, la Préfète de la Vienne et
par délégation, pour la directrice régionale et

par subdélégation

Maylis GUINAUDEAU, chargée de mission
conservation et restauration des espèces

menacées
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